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SUITE ES L'EXAMEN EU PEOJET Zfi HŒLAEAÏION HŒEKKAEîONALE SES 
SEOrrS DE L<HQMMB. SUITE m RAPPORT DU COMBE BU STELE 

La PKESXEEOTE indique que lee modifications présentées 

par le Comité du style sont soiaaises a l'approbation do la 

Commission; elle fait remarquer qu'il s'agit uniquement d© 

modifications de rédaction ou d'ordre des articles, eans lafluonce 

sur le fond. 

La Présidente propose une modification du titre anglais, 

sans effet sur le texte français, qui consiste à substituer au 

mot "on" le mot "of"» Elle propose, on outre, de remplacer 

le titre actuel : "Projet de Déclaration des Droits de l'hamme", 

par le suivant : "Déclaration des Droits de l'Homme établie 

par les Nations Unies", 

A la demande de M. OKDONNEAU (Franco), le texte 

français du deuxième paragraphe de 1' rticle 2 révisé est 

ainsi amendé ; 

"... limitations nécessaires peur assurer le respect des 

droits d'autrui et satisfaire aux exigences " 

A la demande de M. WXLSON ^Boyaume-Uni/, le texte 

enci-iis du deuxième para^^aphe de l?articlo 2 révisé est amendé 

par- la suppression du mot "to" dans l'expression i ",,, for the 

rights of others and £to7 the requirements»....." 

M. CHANG (Chine) propose do modifier lfcrtr-- a/ a •̂ rticlos : 

a) l'article 2 révisé serait placé immédiatement avant l'article 33, 

adopté à le séance précéàontc; l'articlo proposé par le représentant 

du Liban sorait placé avant l'articlo 2; b) l'crticle 3, composé 
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do àwx paragraphes, pourrait fa-ire 1'objot do deux articles 

séparés : le prcsiier paragraphe devenant l'article 2, le 

Aésawi oTHtfs neigea ryyt&vtfcgi Aa^avifi9\4* 1 l û w è ^ r t l f t S! A-m 4-«i4»£*k / ^ ô a <?4 a ! n A u 4 4 ' Jp twn 

relatives aux droite Juridiques; c) les articles ̂  et 5 deviendraient 

respectivement las articles 3 ©t 4; les articles 6, 7 et 8 

ne seraient pas modifiés. 

MB IEBEAU (Belgique) estime que l'on se trouve en présence 

de deux problèmes différents : l'approbation du toito établi 

par le Comité du stylej l'ordre des articles dans la Déclaration. 

Il demande d'approuver d'aîrord le texte établi par le Comité 

du style et d'examiner ensuite la proposition présentée par le 

représentant de la Chine. 

M, CHANG (Chine) fait remarquer que sa proposition doit 

être considérée comme un amendement au rapport du Comité du 

stylo et doit donc être examinée en même temps. 

La EKESIDEKEE propose aux membres de la Commission do 

renvoyer la suite do l'examen du rapport du Comité du style 

a la séance suivante. 

Œfi*ra W MffiÂOTuLl W PTOJ1T m BECLÂJÏÂIÏQN ÏBffiEMftïIOHftîE ffiS PEDES 

La FHSSIGEIHE rappelle que la Commission est saisie de 

trois projets de Préambule ; le premier est présenté par l'Union 

. i . M - • - i ^ - » « •% * • ' 

C©B £(CT)UDXXrlUQ8 SOCX&XXBTjCB B O Y l O t i Q U O S J X© tlHijTIWnB H, QTJi 

établi par le Comité du préambule, on tenant compte dos projets 

présentée par le France, la Bolgique, los Etats-Unis ot l'Americarf 

Federation of Labor; le troisième projet a été présenté par 

le Royaume-Uni (document E/CS.fyW}. 
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M. WILSON (Royaume-Uni) estime que l'on devrait prendre 

le projet .présenté par le Gond.té du préambule comme base, en 

considérant les deux autres projeta comme des amendements, 

M. PAVLOV (Union deo Républiques socialistes soviétiques 

estime que lfordre d'examen proposé par la Présidente est 

préférable, car le texte présenté par sa délégation ne peut 

pas être considéré comme une simple modification du projet 

établi par le Comité du préambule» Il fait remarquer que ce 

dornier a négligé le principe de la brièveté c,ui avait été 

préconisé au cours des débats précédents. Il fait observer 

que si la Commission adopte lo préambule présanté par l'URSS, 

en y apportant éventuellement quelques amendements, il sera 

inutile d*examiner d'autres projets, 

Me Pavlov demande la division pour le vote du projet 

de préambule présenté par 1*URSS; la premiere partie, composée 

dos deux premiers paragraphes, est un rappel des principes 

de la Charte; la deuxième partie constitue la recommandation 

de l'Assemblée générale, 

La PE^n roCTFW donne lecture du 'sro lot de •nrosmbul© 

présenté par l'Union Scviétl-ue et le met aux voix, en 

adoptant la division demandée par le représentant de l'URSS, 

PTT 9 voix contre 5, avec g abstentions, la pretn* ero partie 

cstreletpe. 

Par 8 voix rentre 5f ST^C j eha tentions^ 1P deuxième pfrtie 

ost re jetée. 
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La HBESHEME met en discussion le projet établi par le 

Comité" du préambule; elle propose de l'examiner paragraphe par 

paragraphe, 

M. AMOUL (Liban) tient à souligner le caractère logique 

do la structure de ce texte : au paragraphe 1, ©n énonce un 

principe absolu, d,ordre général, indépendant de l'existence 

doe Nations Unies; au paragraphe 2, on déclare que ce principe 

a été violé; au paragraphe 3, on souligne la nécessité do 

supprimer lee dangers futurs d'une telle violation; au paragraphe k, 

on rappelle quo la Charte a prévu le respect des Droits de 

l'homme; au paragraph' 5, on rappelle que les Membres des 

Nations Unies se so"J engagés à respecter cos droits; au paragraphe 6, 

on expose lee moyens pour faire reepoctor loe droits; le dernier 

para,graphe constitue la résolution de l'Assemblée générale. 

La FKESIBEïSE donne lecture du paragraphe 1» 

M# WXLSON iHOTOMw JTn| i propose une modixloeticn de 

ù, ajouter 1G sot "of" devant IQS sots "the eiual"» 

Cotte proposition es» adoptée» 

M, CHANG (Chine) espère que ce paragraphe sera adopté, 

étant donné eon importance particulière, et sa valour intrinsèque. 

P<;r 11 voix contre Zaro, t-veo 'S abstentions, lo paragraphe 1 

est adopté. 

La PKEEUIlHrE donne locture du paragraphe 2, 
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M. LEBEAU (Belgique) propose d© remplacer, dans le 

texte français, les mots "à 1» veille de" par le mot "avant". 

M. OKDONNEAU (France) estime qu'il serait préférable 

de leur substituer les mots sw dans la période précédant". 

Cette suggestion reçoit ̂ approbation du représentant 

de la Belgique, et get amendement est adopté» 

M. WUSON (Boyaume-Uni) demande 1 •addition, dans le 

texte anglais, du mot "of" après le mot "ignorance"; (cette 

modification est sans effet sur le texte français), H propose, 

en outre, de supprimer la dernière phrase du paragraphe, a 

partir dos mots "ot ont démontré à tous,,..". 

La PEESHEITOE met aux voix la suppression de cette 

phrase. 

Par 6 voix contre 3^ avec 5 abstentions^ cotto proposition 

est reJetée. La phrase finale du paragraphe 2 est maintenue. 

M, CEAHG (Chine) fait remarquer quo l!addition du not 

"of", dans io toxto anglais, lirai tojrait lo sons du mot "ignorance"; 

I»- mujorité doc membres du Comité du préaribulr a estimé qu*il 

étr.it quoation do l'it̂ iorenco on général, ot non pae siriplanont 

de lri{_7iornnco dos Droits do l'bonno. 

Le HHESHEFCE portago lo point do vuo <xvriné pt.r le 

représentant 4e la Chine, 

M. AZKOUL (Liban) ostino quo lo sens Indiqué par lo 

représentant de la Chine a une valeur plus friblo que l'ignorance 
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des Droits de l'homme; à son avis , i l faut mentionner l ' ignorance 

des droi t s de l'homme et i l n ' e s t nullement question, dans ce 

préambule, de fa i re allusion à l ' ignorance en général. 

M. PAVLOV (Union des Républiques soc ia l i s tes soviétiques) 

déclare que l e Préambule présenté par l'URSS ayant été rejeté d'une 

manière q u ' i l considère beaucoup trop rapide, i l s 'abstiendra, en 

principe, au cours de tous les- votes qui seront p r i s sur le Préambule; 

toutefois , i l t i e n t à présenter les observations qui l u i paraîtront 

nécessaires . I l t i e n t notamment à déclarer q u ' i l approuve l e repré­

sentant du Royaump-Uni» La deuxième guerre mondiale n ' a pas été 

provoquée par l ' ignorance des Droits de l'hommej e l l e l ' a été par la 

pol i t ique de l'Allemagne; l e s conclusions du paragraphe 2 sont erronées 

et risquent de j e t e r le ia-ouble dans l ' e s p r i t de l'homme de l a rue, 

M. OiiDONNEAU (France) f a i t remarquer au représentant de 

l'URSS que ses observations sont malheureusement présentées trop 

t a rd , puisque le vote a déjà été p r i s sur l e maintien de l a dernière 

phrase du paragraphe, 

M. WILSON (Royaume-Uni) demande de mettre aux voix 

l ' add i t ion du mot "of". I l pensait q u ' i l s ' ag i s sa i t d'une simple 

erreur grammaticale, mais s i l a rédaction ac tue l l e est voulue, i l 

l u i est d i f f i c i l e de l ' accep te r . 

M. LEBEAU (Belgique) f a i t observer que le texte français 

emploie le mot "méconnaissance"j ce mot ne peut pas ê t re p r i s dans 

un sons absolu : i l s ' i g i t bien dé la méconnaissance des Droits de 

l'homme. M, Lebeau appuie l'amendement présenté par l e Royaume-Uni. 

M. CHANG (Chine) déclare q u ' i l n ' ava i t pas approuvé la 

rédaction de ce paragraphe. I l est exact q u ' i l faut blâmer l e s 

Allemands et l e s Japonais pour leur mépris des Droits de l'homme, 
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mais on ne peut pas dire que ces peuples étaient ignorants de 

ces droits; le mot "ignorance" dans le texte anglais, n'est pas 

le mot convenable. M» Chang propose donc de supprimer, dans le 

texte anglais, le mot "ignorance" ou d'employer le mot "indifference 

to". 

M. PAVLOV (Union des Républiques socialistes soviétiques) 

déclare que, si le mot "ignorance" est maintenu, on aura l'air 

d'excuser ainsi les actes des Allemands et des Japonais, en déclarant 

qu'ils ne savaient pas qu'ils agissaient à l'encontre des Droits de 

l'homme. Cette conception est plus erronée que tout le reste du 

paragraphe. Il n'y a pas eu ignorance de la part des agresseurs; 

on a assisté au développement naturel d'un système qui a provoqué 

la guerre, M. Pavlov fait remarquer que la conscience publique a 

été révoltée par les mesures fascistes prises, sciemment, d'abord 

à l'intérieur des pays intéressés, puis, au cours de la guerre, dans 

les pays occupés. 

M. WILSON (Royaume-Uni) déclare qu'il serr.it préférable 

d'adopter la suggestion du représentant de la Chine, tendant à 

supprimer le mot "ignorance". 

M. ORDONÎ\lEÀU (Fronce) fait remarquer que la difficulté 

actuelle n'existe pas dans le texte français5 en effet, le mot 

méconnaissance signifie ignorance volontaire. 

M. iiZKOUL (Liban) approuve le représentant de la France. 

Il fait toutefois remarquer qu'il y a une différence de degré entre 

la méconn-iissance et le mépris; si l'on supprime donc le mot 

"méconnaissance", (c'est-à-dire le mot "ignorance" dans le texte 

anglais), on aura l'air de condamner uniquement le mépris des Droits 

de l'homme et non pas leur méconnaissance. 

http://serr.it


M. LEBEAU (Belgique) estime également q u ' i l faut conserver 

l a nuance en t re l a méconnaissance e t l e mépr is ; i l suggère d'employer 

dans l e t e x t e ar igla is l e mot "d i s regard of"* 

M. WILSON (Royaume-Uni) accepte l a p r o p o s i t i o n du r e p r é ­

sen tan t de l a Belgique. 

M. CHANG (Chine) propose de met t re aux voix l a subst i tu t ion 

du mot "d i s rega rd of" au mot " ignorance" . 

Par 10 voix cont re une , avec 5 a b s t e n t i o n s , ce t amendement es t 

adopté . 

M. HOOD (Aus t r a l i e ) r e v i e n t sur l e s termes du deuxième 

paragraphe . Quoique l a Commission a i t décidé de r e t e n i r l ' a f f i rmat ion 

beaucoup t rop catégorique q u ' i l c o n t i e n t , M. Hood se demande s ' i l ne 

s e r a i t pas p lus sage, malgré c e l a , de donner à c e t t e a f f i rmat ion 

une por t ée p lus exacte en d i s a n t , à l a f in de l a phrase du t e x t e 

a n g l a i s Î "and made i t apparent to a l l t h a t the fundamental freedoms 

were "a" (au l i e u de " t he" ) supreme i s s u e of the c o n f l i c t " . 

M. CHANG (Chine) f a i t observer que, l ' i d é e exprimée par la 

phrase é t a n t maintenue, i l e s t parfa i tement en règ le de p r é s e n t e r 

des amendements à c e t t e ph ra se . 

La PRESID-iNTE e s t du même av i s que l e représen tan t de l a 

Chine, 

K. ÀZKOUL (Liban) f a i t observer que l ' a d j e c t i f "supreme" 

a une valeur ab jo iue , au v. s i s e r a i t - i l i n c o r r e c t de d i r e "a supreme 

i s s u e " p u i s q u ' i l ne peut y avoi r qu'un enjeu suprême, 

M. HOOD ( A u s t r a l i e ) , t o u t en donnant r a i son au représentant 

du Liban, en c e qui concerne l a grammaire, s o u t i e n t néanmoins que dans 



1er langage courant, on envisage souvent plusieurs enjeux suprêmes, 

La PRESIDJSNTE ayant proposé de dire "an essential issue", 

M. LARRAIN (Chili), qui partage l'avis d* M. Azkoul au sujet de 

l'emploi du mot "supreme", déclare qu'il serait d'accord pour dire 

"one of the essential issues". 

M. FONTAINA (Uruguay) fait remarquer, au cours du débat, 

qu'il s'est abstenu, ainsi que le représentant de l'URSS, de voter 

sur la question de savoir s'il convenait d'éliminer le membre de 

phrase en discussion parce qu'il estime, comme ce dernier, que ce 

membre de phrase soulève une question de fond et qu'il n'est pas 

d'accord avec l'idée qui y est «aOCprijaêe. 

M. PAVLOV (Union des Républiques socialistes soviétiques) 

déclare que toutes les difficultés qui se posent auraient été évitées 

si la Commission avait adopté le texte proposé par l'URSS pour le 

préambule. Le second paragraphe du préambule préparé par le bureau 

de la Commission donne l'impression que la guerre a été due à 

l'ignorance» IL ne faut pas oublier que le mépris des Droits de 

l'homme était professé par des groupements politiques appartenant 

à un système bien défini et se fondant sur une économie capitaliste 

qui recevait 1' aide de pays d'outremer. S'il faut parler des 

causes de la guerre, il faut faire état de ses véritables 

causes que l*on trouve dans l'essence mé'lne du système 

politique des groupements nazis et, rascistes et dans le déséquilibre 

que l'économie capitaliste provoque. Ce système et cette économie 

portent en eux et porteront toujours, par essence, les gonaes de la 

guerre. Si l'on parle des causes de la guerre, il faut bien le dire, 

ou bien ne pas en faire mention, 

M» QRDONNEiiU (France) fait observer que le paragraphe en 

question ne traite nullement des causes de la guerre. Ce paragraphe 

déclare que le respect des Droits de l'homme était en jeu» 



M. Ordonneau fait observer que la victoire a indéniablement abouti 

à l'établissement d'ur. régime qui respecta les Droits de l'homme, 

qui les respecte certainement davantage que ne le faisaient les 

Nazis, 

Une discussion s"étant engagée sur la traduction correcte 

en espagnol du mot anglais "ignorance", la PRESIDENTE demande aux 

représentants de langue sspagnole de se mettre d'accord sur une 

traduction que la Commission approuvera. 

M. AZKOUL (Liban) propose de dire j1 «..that the fundamental 

freedoms were at stake in that conflict", pour bien marquer que le 

respect- des libertés fondamentales dépendait du sort du conflit. 

M, WILSON (Royaume-Uni) est encore convaincu que la 

meilleure solution est de supprimer le dernier membre de pnrase* 

La proposition libanaise donne au texte un sens plus conforme à la 

réalité, mais, en même temps, elle l'affaiblit à tel point que l'on 

se demande si elle est digne de figurer dans le préambule, 

La PRESIDANTE met aux voix la proposition de supprimer, 

à la troisième ligne du second paragraphe du texte anglais, les 

mots "to all". 

Par 7 voix contre zéro, avec 8 abstentions, les mots 

"to all" sont supprimés. 

La PRJSlD-jNTi; met aux voix l'amendement libanais qui 

consiste à dire ..."and made it apparent that the fundamental 

freedoms were at stake in tho conflict". 

Par- 3 voix contre zéro, avec 11 abstentions, cet amendement 

est ro.ieté. 



La PRESIDANTE met aux voix l'amendement proposé par 

l 'Aus t ra l i e , l e dernier membre de phrase devant se l i r e : , . . "the 

fundamental freedoms were one of the supreme issues of the confl ic t" . 

Par 7 voix contre zéro, avec 9 -abstentions, cet amendement est 

adopté, 

M, WILSON (Royaume-Uni) propose de mettre aux voix la 

phrase ainsi amendée. 

M, LOPEZ (Philippines) et M. LÀRRHIN (Chili) s'opposent 

à cette procédure et font remarquer que la Commission a atténué 

le sens de la phrase pour répondre au voeu du représentant du 

Royaume-Uni, désirant ainsi contribuer à une décision acceptable 

à la Commission, On ne saurait se prévaloir de cet esprit de 

coopération pour demander la suppression de la phrase» En effet, le 

représentant du Chili a voté pour son maintien et le représentant 

des Philippines fait remarquer que M. Wilson a critiqué la phrase 

parce qu'elle employait des tenues trop forte qui ont été atténués. 

Un vote a déjà été pris sur ce membre de phrase» 

M. ORDONNûLriU (France) fait remarquer que la Commission 

avait décidé à la séance précédente de ne pas voter sur des propo­

sitions de suppression dt, paragraphes. 

M. FONT^INA (Uruguay) fait ressortir qu'il s'agit d'un 

document historique d'une grande portée, aussi demande-t-il que les 

règles de procédure prévues soient appliquées pour trancher la 

question. Il faut voter d'abord sur la question de savoir s'il 

•onvient de rouvrir le vote émis précédemment sur la suppression 

do la phrase, 

M, VILFAN (Yougoslavie) s'abstiendra de voter, étant 

partisan du projet de préambule- présenté par l'URSS, mais il fait 
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remarquer que le second paragraphe est la conséquence logique 

des idées énoncées dans le paragraphe 1* Le premier paragraphe 

disant combien il est important de reconnaître le respect dû à 

tous les membres de la famille humaine, leurs droits égaux et 

inaliénables, on s'attend tout naturellement à ce que le sscond 

paragraphe, qui parle de la guerre, dise que la deuxième guerre 

mondiale a mis en jeu le maintien et le respect des droits et 

libertés, 

M, CHANG (Chine) fait remarquer que le texte du préambule 

n'a pas été rédigé selon un plan qui corresponde à une conception 

reconnue de tous les membres du comité» C'est même pour cela que 

le deuxième paragraphe n'a pas obtenu l'appui unanime de ses 

membres. 

La PRESIDENTE met aux voix la question de savoir sril 

faut rouvrir le vote sur la suppression du dernier membre de phrase 

du deuxième paragraphe. 

Par 7 voix contre 4. avec 5 abstentions, la proposition de 

rouvrir le yrte est adoptée. 

La PRESIDANTE met aux voix la question de savoir s'il 

faut maintenir le dernier membre de phrase. 

Par 7 voix contre 3. avec 6 abstentions, le dernier membre de 

phrase du paragraphe 2 est maintenu» 

La PRESIDANTE met aux voix le dernier membre de phrase 

dans sa forme amendée : à savoir, dans le texte anglais ..."and madQ 

it apparent that the fundamental freedoms were a supreme Issue of 

the conflict". 

Par 7 voix contre zéroa, avec 8 abstentions, ce texte est adopté* 



Paragraphe 3 

M. LOUïFI (Egypte) déclare que, pour observer dans le 

préambule la brièveté qui s'ifflpose, il faut éviter toute proposition 

secondaire. Il estime que le paragraphe n'expriise aucune idée 

essentielle. H fait mention de "révoltes conta*© la tyrannie et 

l'oppression". M, Loutfi ne voit pas la nécessité de mentionner 

cette idée dans le préambule. Le paragraphe fait également état 

de la protection des Droits de l'homme par le "régime de la loi". 

Cette idée set à retenir, mais elle se trouve déjà dans le paragraphe 5 

qui parle du développement et de l'encouragement du respect des 

Droits de l'homne et des libertés fondamentales, ce que l'on ne peut 

assurer que par une législation appropriée qui donnera à ces droits 

et libertés la protection d© la loi. On peut donê éliminer entière­

ment le troisième paragraphe, 

M, ORDOHHEAU (France) soulève une question de procédure. 

Pour obtenir la suppression d'une phrase, il convient de voter contre 

lorsqu'elle est mise aux voix. La méthode qui consiste à mettre 

aux voix des propositions tendant à supprimer certaines phrases est 

erronée et la Commission a pu constater, au sujet du paragraphe 

précédent, qu'elle a conduit à plusieurs votes sur la même question, 

alors qu'elle aurait pu être tranchée par un seul vote. 

M, Ordonneau fait observer, ensuite, que la rédaction 

provisoire française donne l'expression "le régime de la loi" comme 

l'équivalent de "a regime of lay". Gette expression n'a pas de sens 

précis, aussi estime-t-il qu'il vaudrait mieux avoir recours à une 

expression ancienne, à savoir ! "le règne de la loi". 

M. LOPEZ (Philippines) votera contre 1'/adoption du 

paragraphe 3, pour les raisons déjà exposées par le représentant de 

l'Egypte et aussi parce que ce paragraphe contient une référence 

~ y ' ™ W D p m u o B a. BO r o v o i T i e r , J-»Aerwnce qvu> peutr p r « v o r es. 



équivoque. C'est là un droit dont il n!©st fait mention, nulle part, 

dana le corps mltee de la Déclaration, 

En ce qui oosoome la proteotion légale qui doit Être aoeordée 

aux droits et libertés, M, Lopez préfère qu'il en soit fait mention 

dans une autre partie *lu préambule et propose de V Inclure dans 

le dispositif au sujet duquel sa délégation a proposé un amendement, 

Le FHESIEEïi'P net aux voix le paragraphe 3, 

Par 8 voix oontre 6, avec rB r abstentionsj le paragraphe ) 

est adopté. H est ainsi maintenu dans le texte du préambule. 

garaAraphee h et 5 

Le PRESIDENT ouvre le débat à la fois sur le paragraphe k 

et sur le paragraphe 5, qui sont étroitement liés, 

M* HOOD (Australie) propose de fusionner ces deux paragraphes 

et p^nse que l'on pourrait même omettre entièrement le paragraphe k. 

Il sied, en effet, d'y citer la Charte^ maie si une citation doit 

ê̂ tre faite il vaut mie* x se servir du passage conçu dans les termes 

les plus explicites ©t les plus énergiques, 

Ks, ÏÏAfwl A B + 1 r " « n n s T a n â?»*M - 1 » s **,<*; a+ **j£\ Aa l a fthaf+ts p«.r<.4- +_<M-,i 

désignés à cet égard. Il préconise doao l'adoption du text© 

suivant pour 1© paragraphe 5 * 

v/t,«ui_UK<iuiX¥i i j u o w u B J.OB I W s u c p e s QOfl HSii4.uj iS uTlj-oc t io DUJI» 

engagés à agir tant conjointement que séparément ©n coopération 

avec l'Organisation pour développer et encourager le respect dee 

Lrolts de l'homme et des libertés fondamentales, etc,,," 

mie SEKLER (AF of L) fait remarquer que le projet de 

préambule soumis par son organisation figurait parad les projets que 

le Comité du préambule a prie pour base de discussion avant de 

présenter le texte à l'examen, Le projet de 1'American Federation 

of Labor faisait ressortir l'idée que l'indifférence à l'égard du 



bien-être des peuples favorise la propagation de la souffrance. Ce 

projet soulignait ainsi la nécessité d'améliorer les conditions 

économiques et sociales pour affranchir les populations de la crainte 

et du besoin pour fournir l'une des garanties les plus efficaces 

qui puisse être du respect des Droits de l'homme. 

Mlle Sender fait ressortir que la Charte exprime la même idée. 

M. CHANG (Chine) déclare que lui aussi désire voir mentionner 

la nécessité d'améliorer les conditions sociales et économiques. On 

pourrait le faire en empruntant le langage de la Charte à ce sujet. 

Il propose de nommer un petit comité qui choisisse des extraits 

appropriés de la Charte. 

La PRESIDENTE fait droit à la demande du représentant de la 

Chine et nomme, à cet effet, un comité composé des représentants de la 

Chine, du Boyaume-Uni, de l'Australie, des Etats-Unis et de la 

Yougoslavie, qui se réunira au début de l'après-midi. 

M. VXLFAH (Yougoslavie) décline l'offre étant donné que le 

préambule, dans son ensemble, procède sciemment ou inconsciemment 

d'une conception des choses à laquelle le représentant de la 

Yougoslavie ne peut souscrire; il ne pourra apporter de contribution 

positive à l'élaboration d'un texte répondant à une conception qu'il 

ne partage pas. 

Répondant à une question de M. Chanr (Chine), M. Vilfan précise 

que le préambule ne parle que des droits de la personne# alors qu'il 

aurait pu, par voie de compromis, et pour faire droit aux idées de tous 

les membres d© la Commission fair© également mention des droite de la 

-__ Si. u.de £-'«upi©B» 

Le préambule, tel qu'il est présenté, méconnaît les devoirs de 

l'individu à l'égard de sa nation et d© son Etat, 
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La PRESnEOTE demande au représentant des Philippines 

do remplacer le représentant de la Yougoslavie au Comité chargé 

de choisir les paeeagee de la Charte dont il doit l>tre fait 

isentioa daas Is préas&uls. 

La séance set levée à 13 heures 05» 


